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) JAUNE = II est temps de verser ! 
- 1  ROUGE = c'est le dernier ! 

Migrations 
La liste des mesures ou des propositions s'allonge sont plus attirantes ou tout simplement plus humaines. 
chaque jour. Celle des polémiques, aussi. Du projet de Pour les autres, les conditions de vie dans les pays 
réforme de la procédure d'asile à la privatisation de d'origine sont telles que les candidats déjoueront de 
centre d'accueil - véritable renoncement du politique et toute manière toutes les restrictions que l'on peut 
de l'état à l'une de leurs fonctions essentielles -, de la imposer à l'asile. 
volonté d'établir des listes de pays - dits - sûrs à la II faut sans doute dépasser ces vues parcellaires. Ou 
limitation de l'aide aux candidats réfugiés, sans oublier du moins les resituer. 
la proposition de centres de tri installés aux frontières, La niigration est aussi tout simplenient une autre face 
on a assisté ces derniers de la mondialisation. Dans 
temps à une véritable l'histoire du monde la richesse 
offensive visant à réduire le a toujours attiré la pauvreté. 
droit d'asile dans notre pays. Les hommes ont toujours 

parcouru la planète à la 
Ce ne sont pas seulement les recherche d'un sort meilleur. 
modalités de ce droit inalié- Aujourd'hui il existe une 
nable qui sont en cause mais différence de taille : les 
son existence et sa nature conditions de circulation et 
même. Une offensive dont d'information ont démultiplié 
l'esprit et la lettre sont non les capacités de déplacement 
seulement contraires à nos qui deviennent, de toute 
engagements internationaux manière, quasi incontrôlables. 
en matière de droits de 
l'homme mais tout simple- Même si la mondialisation 
ment inconipatibles avec les favorise d'abord - et de loin - 
principes démocratiques d'un la circulation des capitaux, de 
état de droit. par sa logique même, elle ne 
Cela dit, au-delà des débats peut pas ne pas entraîner 
et des affrontements en cours et quels que soient les l'amplification du mouvement des hommes. 
compromis élaborés, il faut revenir à une question, à la 
question qui les sous-tend : qu'est-ce qui appelle - qui Les migrations sont à la mesure de l'inégalité qui règne 
provoque ou qui favorise - un afflux de candidats réfugiés dans le monde. Et vouloir réguler les mouvements 
dans no.tre pays, comme dans d'autres pays migratoiressanss'attaqueràcetteinégalité-làestaussi 
européens ? vain qu'illusoire. 

II existe deux réponses classiques plutôt sirriplificatrices Hugues Lepaige, 9 novembre 2000 
à cette questiori. Pour les uns, les candidats réfugiés Pensées multiples, La chronique, Matin première, 
sont d'autant plus nombreux que les conditions d'accueil RTBF radio 
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Bienvenue au comité de rédaction ! ~ I l  Vous appréciez notre journal ? Vous voudriez que nous développions plus de sujets ? 

Vous êtes les bienvenus : le comité de rédaction se réunit une fois par mois, de 20h15 à 22h15. 1 Pour recevoir les invitations téléphonez à notre secrétariat (02-646.46.33). 
u 1 Vous êtes disposés à donner un coup de main pour l'envoi ? 

l Z  I l  Comité de rédaction : Nadine Dehaes, Ghislaine De Smet, François Gobbe, Véronique Huygens, ~ 
Lingga Laoh, Brigitte Poulet, Eduard Verbeke 1 

Q> w 
-2 .- 
E 

Illustrations : Eduard Verbeke 
Mise er page : Jeari-Michel Melis 
Groupe d'envoi : Brigitte Poulet 

Votre aide serait précieuse.. . téléphonez-nous au 02.646.46.33. 
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Nouvelles fraîches ... 

WOLUWE-SAINT-PIERRE 

Collectif 
cambriolé 

Dans la nuit de jeudi à vendredi, 
le local du Collectif Solidarité 
contre l'exclusion (Cité de l'Amitié 
à Woluwé-Saint-Pierre) a été 
cambriolé. Les voleurs se sont 
emparés du matériel informatique. 
Ce vol plonge I'ASBL dans la 
consternation, car elle ne vit que 
des cotisations.Elle lance un 
SOS. Tél. 021 646.46.33 ou 0478,' 
210.940. 

Ide Soir. I I  décembre 2006 

Depuis la rentrée de septembre, nous ne 
sommes pas restés les bras croisés. 

Notre brochure : << CPAS :plus et mieux »' a 
été envoyée dans un premier temps aux 
candidats tête de liste des partis 
démocratiques de la région de Bruxelles, ainsi 
qu'aux partis démocratiques de Wallonie et 
de Flandre (elle a été traduite en néerlandais). 
Dans un deuxième temps, elle a été envoyée 
aux différentes majorités communales. 
Plusieurs partis l'ont déjà diff usée parmi leurs 
candidats conseiller CPAS. 

Martine Hermand, Michel Pluvinage et Michel 
Devaivre ont animé un atelier à l'Institut 
Cardijn, à Louvain-la-Neuve, pour des élèves 
de 3""" année en sciences sociales ; une 
stagiaire de deuxième année effectue 
actuellement son stage au Collectif, avec 
Françoise Deroo corrime maître de stage. 

Benjamin Lalieu est intervenu dans l'émission 
« Profil », des télévisions comrriunautaires, 
au sujet des intérims d'insertion (émission 
diffusée par 12 télévisions communauta.ires, 
de décembre 2000 à janvier 2001) ; 

Nous voilà devenus malgré nous l'objet d'un fait 
divers, dont les conséquences auraient pu être très 
importantes, vu notre situation précaire. Outre 
l'écho donné par Le Soir, Télé-Bruxelles est venu 
nous rendre visite le 11 décembre. 
Grâce à la solidarité des médias, notre SOS a été 
entendu. Plusieurs personnes ont réagi 
immédiatement : le docteur Jean-Marie Baillon, 
Jean Legein, Philippe Lesne (ECOLO), New sky 
(père et fils) et « Les amis du vieux marché B .  

Qu'ils en soient ici remerciés. Grâce à leur 
solidarité, nous sommes en train de reconstituer 
notre matériel, et nous pourrons ainsi poursuivre 
notre travail. 
Une des conséquences de ce vol est le volume 
réduit de ce journal : plusieurs articles prévus ont 
disparu avec notre disque dur ! 

Nous nous sommes associés à la manifes- 
tation des travailleurs sans emploi de la CSC, 
le Front du chaud )), voir page 4. 

Nous avons obtenu le financement d'un projet 
de médiation en région wallonne, par le 
cabinet du Ministre des Affaires sociales et 
de la santé. II s'agit d'un projet de médiation 
entre groupes de minimexés, travailleurs 
sociaux en CPAS et conseillers à I'a.ide 
sociale. Ce projet sera réalisé en 2001 en 
partenariat avec les Equipes Populaires 
(Tournai, Ath et Libin), Comme chez nous 
(Charleroi), Solidarité Emploi Logement 
(Dinant) et le Forum wallon de lutte contre la 
pauvreté. A suivre, nouvelles dans notre 
prochain numéro. 

Notre conseil d'administration s'est attelé à 
la recherche d'un bureau définitif digne de 
ce nom ( ! )  : nous emménagerons très 
probablement en janvier au Centre 
Dansaert (Bruxelles) ; un dossier pour 
l'engagement d'un second employé ACS pour 
le Collectif (coordination et relations 
extérieures) a aussi été introduit à la mi- 
octobre auprès de I'Orbem. 

(1) voir nu~néro 
précédent du 

journal ; la 
brochure est 

aussi 
disponible sur 

notre site 
internet : 

www.ente~org/ 
solidarit). 
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Une première action tt Front du Chaud >> 

PaulBlanjean, Suite à la réunion di,i 4 décembre 2000, à chauffage n'est prévue au-delà de cette date. 
Responsuble laquelle ont participésA.C.V. - C.S.C., F.G.T.B. - D'où la nécessité de réclamer d'urgence : 
Nutionul clrs I.W., le Front S.D.F. et le Collectif Solidarité . La pro,longation de au-delà du TS.E contre l'exclusion (les excusés étant La Ligue 31 .12.2000 ; 

des Familles, K.B.G. et B.G.J.G.), il en est . L'extension à tous les modes de chauffage, 
ressorti la proposition d'organiser une 
manifestation le 18.1 2.2000. 2. Court terme - Long terme 

1. Plate-forme de revendication 
Au-delà de ce court terme, d'autres questions 
sont posées : 

L'action s'inscrit dans le cadre global de la 
revendication du droit à un revenu. Ce revenu La globalisation des revendications en matière 
décent doit assurer la dignité de tout un chacun. de revenus concernant non seulement les 
De ce droit en découlent d'autres : droit à la allocataires S O C ~ ~ U X ,  mais aussi les actifs, des 
santé, droi.1: au logement, droit à la cullure et décisions d'actions éventuelles ne peuvent être 
l'éducation ... droit au chauffage. prises au niveau d'urie telle coordiriatiori. C'est 

au niveau des structures fédérales 1 nationales 
Le droit au revenu passe par le relèvement des des organisations qu'il faudrait alors régler ces 
allocations sociales (Sécurité sociale) ainsi qLie questions. De même il faudrait associer les 
du minimex et l'aide sociale (c.P.A.s.), ainsi représentants des organisations dans les 
que par l'augmentation du pouvoir d'achat des différents lieux de concertations (comité 
salariés (érodé, entre autres, par l'augmentation contrôle) à cette dharche.  
des produits pétroliers) et cela tout 
spécialemerit pour les nombreux travailleurs Des co1hborations à PIUS long terme peuvent 
précariçés connaissant de bas salaires. Les aussi s'envisager sur l'ensemble des questions 
revendications du Front Cornmun Syndical, lors d'énergie. Un groupe de travail commun 
des manifestations des 11.09.98 et 03.1 0.2000, pourrait, le cas échéarit, être mis sur pied en 

( 1 )  Pour PT? sont au coeur de cette plate-forrne avec prolongement de ces actions. Les reven- 
scll.ciir plus : I'impérieuse nécessité de la liaison au bien-être dications Sur cette question pourraient y être 
CDCS, 25 rL1e de toutes les allocations sociales. abordées et débattues. 
du Ctiainp de 
Murs, 10-50 
B r i ~ t r I l e ~  ; 

Dans ce contexte, se dégage une urgence : 3. La Marche des tonneaux vides 
téI. : 02- celle d'obtenir des solutions réelles en matière 

sll.08.00, fax de chauffage... La mesure de '' chèque En fonction de l'urgence évoquée au point 1, 
02-512.25.44, mazout ., s'arrêtant le 31.12.2000. En effet, action a été organisée le lui-idi 2.2000 
e-mail : l'hiver ne se termine pas le 31.12.2000 et à Bruxelles. 
cdcs@sSpro.be aucune mesure d'allégement de la facture de L'action consistait à iriterpeller les différerits 

partis politiques ... voir de quel bois ils se 
chauffent ... quelles réponses ils peuvent donner 
à nos interpellations. 

asbl') a rassemblé un fonds documentaire (articles de presse, 
textes de loi, adresses et statuts d'asbl.. . ]  pel-mettant d'avoir 
des infos pratiques par rapport aux mesures de chèques 
mazout )) et des mesures prises pour les personnes se chauffant 

Nofamment : 
les personnes bénéhciant d'un tarif social (minimexés, vipos.. . )  

verront leur facture de gtxz réduite de plus de 65% à partir du 
1 .  1.200 1 .  Les 2000 premiers mégajou/es /soit 55 m3) 
consommés annuellement seront gratuits. 

des réductions de tarifpour un montant d'un n~illiard et demi 
de BEF seront accordées à l'ensemble des consommateurs. 

- -- --- 
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Comité de citoyens sans emploi 

Enfin une structure consultative au CPAS 
d'lxelles : quelques étapes. 

C'était quelques jours avant les élections 
communales, le 3 octobre 2000 ... Un certain 
nombre de personnes s'engageaient à se revoir 
pour examiner la possibilité de créer un organe 
consultatif au sein du CPAS d'lxelles. Autour 
de la table étaient réunis, à cette occasion, 
Philippe Brunelli (PS), Marc Goebels (PRL), 
Anne Herscovici (Écolo), Éric Van der Stichelen 
(PSC), Francis Verbeck (PTB), Ahmed Zaouli 
(GP) et Claire André du Comité de citoyens 
sans emploi, sans compter les nombreuses 
personnes présentes dans la salle. 

Le 7 novembre dernier, comme prévu, chacun 
a respecté cet engagement (seul M. Goebels 
était absent et excusé, mais sans persoiine 
pour le remplacer) et un nouveau débat a eu 
lieu au Centre Elzenhof. 

Ce qui était nouveau, cette fois, était la 
présence de trois représentants du Comité de 
citoyens sans emploi qui s'exprimaient en 
qualité d'usagers du CPAS, partageant leur 
temps de parole avec les autres personnes 
présentes autour de la table. 

II était clair, dès le départ, qu'il s'agissait d'une 
étape de transition dans cette période un peu 
floue qui suit les élections. D'autre part, il fallait 
se questionner sur les conceptions différentes 
concernant un organe consultatif, sa mission, 
sa composition, ses pouvoirs, ses moyens et 
dégager une méthode de travail. 

A cette occasion nous avons appris qu'Anne 
Herscovici deviendrait la nouvelle présidente 
du CPAS à Ixelles. Cela en a fait une 
interlocutrice active et concernée. 

Cela nous mène à la soirée du 19 décembre 
dont le but était de réunir, cette fois autour d'une 
table ronde, des intervenants (simples citoyens, 
usagers, conseillers CPAS, milatants ou 
membres d'associatioris) qui voulaient faire le 
point sur des propositions concrètes et 
examiner des structures consultatives déjà 
existantes. A cet effet Anne Herscovici, a 
apporté l'exemple de la commission consul- 
tative de la famille. 

Le Comité de citoyens sans emploi, fort 
d'une réflexion menée sur les politiques 

sociales de la commune, à la lumière du travail Mélissa 
sur le terrain effectué par le Comité de défense ~zümcüoglu. 

des usagers du CPAS en matière d'information, 
d'accueil et de soutien, a présenté ses 
propositions. 

Le Conseil consultatif devrait permettre aux 
usagers du CPAS de participer activement à 
l'amélioration de leur sort. Par la concertation 
avec les usagers, le Coiiseil prendrait en 
compte les critiques concernant le 
fonctionnement de l'institution principalement 
sur les points suivants : 

les conditions d'accueil ; 
les moyens d'information mis à la disposition 
des usagers ; 
les questions générales autour de l'octroi 
d'aides aux usagers ; 
les relations entre le personnel et les usagers. 

Parmi ses compétences, cet organe consultatif 
se proposerait : 

d'entreprendre une réflexion globale sur les 
politiques menées au CPAS et de 
l'interprétation des lois par celui-ci ; 
d'élargir le débat sur les questions de dignité 
humaine dans la commune ; 
de prendre position afin d'interpeller I'Etat 
fédéral, l'Europe ou d'autres niveaux de 
pouvoir sur des sujets qui dépasseraient les 
compétences communales ; 
de mettre à jour les abus de pouvoir éventuels 
et les comportements inadaptés de la part 

2 
de membres du personnel. 

R 

Pour ce qui est de la composition de cet organe 
E 

consultatif, le comité propose 12 membres 
X 

dont 4 représentants des usagers du CPAS, 4 
u 

O N  

conseillers du CPAS et 4 assistants sociaux 0 
(mais ce point suscite de nombreuses - 
réflexions). % 
II s'agit là d'une proposition, bien qu'il ne soit 

E u 
pas très important d'avoir ce nombre de 
représentants. Si ceux-ci sont trop nombreux, 
le travail pourrait se révéler plus difficile. Deux 

X 
ou trois pourraient suffire ... 

Q 
% 

Quant aux différentes questions qui surgissent 
O 

concernant les critères requis pour représenter '4 
les usagers, le comité a également mené une 
réflexion. En effet, depuis ses débuts, des 
dizaines d'usagers se sont adressés au comité 
de défense des usagers du CPAS et ont - 
manifesté l'envie de le soutenir dans ses 
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activités. De plus, nombre de ses membres sont 
ou ont été eux-rnêmes usagers. Ces personnes 
sont donc suffisamment informées des 
difficultés rericoritrées au CPAS. 

La motivation est certainement le critère 
principal pour représenter les usagers ; celle- 
ci doit s'accompagner d'une réflexion que la 
personne aura menée sur la situation au CPAS 
d'lxelles en particulier et sur les politiques 
sociales en général. 

Nous comprenons que pour nornbre d'usagers, 
cc sortir de l'ombre )> pour prendre la parole n'est 
pas évident pour différentes raisons : méfiance 
à l'égard de l'institution, peur des conséquen- 
ces, manque d'informations, résignation ... Dès 
lors, le Comité peut servir de relais et traduire 
les demandes et les revendications des 
usagers. 

II semble fondamental - en ce qui concerne les 
pouvoirs de cet orgarie consu1tati.f - que les 
usagers puissent apporter en toute liberté des 
questions qui leur paraissent pertinentes et, 
qu'à l'issue des débats, le Conseil Consultatif 
puisse forrnuler des avis. Ceux-ci seraient 

affichés dans la salle d'attente du CPAS 
d'lxelles et publiés dans le journal communal. 

L'ordre du jour des discussions serait établi au 
départ des problèmes rnis en évidence par un 
état des lieux dressé par le comité des citoyens 
sans emploi, qui pourrait être comparé à 
d'autres documents similaires fournis, par 
exemple, par les travailleurs sociaux. 

En tous les cas, le Cornité de ci.l:oyens sans 
emploi continuera à entendre les usagers lors 
de ses permanerices et proposera périodique- 
ment des questionnaires à remplir dans son 
local. 

A ce stade, comme il a été souligné lors de la 
réunion du 19 décernbre, il est important que 
le CPAS d'lxelles prenne la relève et fournisse 
Urie salle et l'appui logistique indispensable 
pour que ce projet soit concrétisé. La première 
étape pourrait être une séance d'information 
ouverte à tous et à toutes concernant le CPAS 
et les lois qui s'y rapportent, une bonne idée 
émise pendant cette soirée fructueuse (ori 
l'espère). 

DROITS DEVANT 

Freddy Statut decohabitant : 20ans, çasuffit ! sur ce projet. En effet, il ne serait pas sain que 
Boucliez, 11 9 les orientations de ce volet de notre action 
rue des C'est le thème du débat qui sera organisé par soient determinées par quelques uns et ne 
CunlilIievl.s. Droits Devant et la Ligue des Droits de soient pas soutenues il convient par 
71 10 s t ~ - é p ~ -  l'Homme, le 25 janvier 2001. à 20 heures, en toute I.association, N.oublions pas que 
Brucy~iegnies ; 
té[. 064- 

la salle du Palacey 'lace Mansart' à La l'aboutissement est la publication d'un livre et 
Louvière. La Ligue des Familles,Vie Féminine 

76.80.68, la diffusion d'un spectacle de théâtre qui vont et les Femmes Prévoyantes Socialistes sont quand même à un moment donné impliquer enzail : les associations invitées à prendre la parole. 
p d d ~ . b o u c / ~ e ~ @  tous les membres comme n'importe quelle 

Atelier d'écriture 
autre action publique. Un membre du   hé âtre 
du Copion sera peut-être présent pour ce point 

II convient d'avoir une discussion en assemblée de l'ordre du jour. 

- 6 -- 
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Constituer une coopérative d'achat ? 

Si vous êtes comme nous sans erriploi, 
chômeur(se), minimexé(e) ou parent d3enfant(s) 
avec handicap, alors lisez cette proposition. 
C'est peut-être la solution pour vous et pour 
nous. Nous sommes plus de deux millions de 
personnes pauvres ou dans la précarité. 
Individuellement, chaque famille parrrii nous, 
possède un pouvoir d'achat. Malheureusement, 
un pouvoir d'achat trop faible pour faire face à 
toutes les situations et surtout subvenir à tous 
les besoins d'une manière indépendante et 
efficace. 

Mais ENSEMBLE, toutes ces familles ont un 
énorme pouvoir d'achat. ENSEMBLE formons 
notre propre Association d'entraide, dont le 
principe de fonctionnement sera basé sur la 
participation d'un GRAND NOMBRE de 
personnes qui accepteraient d'épargner une 
petite somme d'argent par jour (50FB par 
exemple). Chaque personne reste propriétaire 
de son argent, mais devient associée à part 
entière. 

Le capital ainsi amassé sera investi dans divers 
secteurs, intéressants tous les membres et 
leurs enfants avec ou sans handicap, par 
exemple : magasins d'alimentation et 
d'habillemeiit (où nous pouvons acheter jusqu'à 
3O0/0 moins cher), électroménager et 
informatique (moins chers et à crédit sans 
acompte, sans garant et remboursé à nos 
rythmes), coiffure et esthétiques (50% moins 
chers), papeteries, librairies, agences de 
voyages, etc.. . 

Tout le monde, pauvres dans la précarité ou 
même riches, achète dans les mêmes 
magasins. Et les bénéfices sont pour les 
patrons et les propriétaires de ces magasins. 
Alors, pourquoi est ce qu'on aurait pas des 
magasins et autres qui nous appartiennent à 
nous tous, à tous les membres, où nous 
pourrions acheter moins cher ou payer moins 
cher, et en plus garder le peu de bénefices 
qu'on fera pour tous les membres de notre 
association ? 

Prenons quelques exemples en chiffres pour 
vous convaincre, que ensemble, nous pouvons 
faire des choses, qu'aucune administration 
communale, qu'aucun homme politique ou 
autre, qu'aucun gouvernement ne peut le faire 
pour nous. 

Tout le monde ou presque dépose ses 
économies (quand on peut faire des 
économies, bien sûr) à la banque ou à la poste 
(et c'est les banques qui profitent de cet argent), 
et la quesl:ion de confiance ne se pose pas, 
parce que quelque part c'est officiel et c'est 
garan.l:i. 

Nombre d'associé(e)s 60 300 
Somme par associé(e) 50 50 
Capital par jour 3.000 1 5.000 
Capital par mois 90.000 450.000 
Capital par an 1.080.000 5.400.000 

Nous avons réfléchi, et nous avons trouvé le 
moyen de protéger l 'Association et les 
épargnes de tous les membres de l'Association, 
comme nous avons trouvé plusieurs moyens 
pour avoir rapidement plus de membres pour 
l'Association. Si on a un noyau de base de 20 
personnes ou plus pour lancer et faire démarrer 
l'Association. 

Najim Hamdi. 
rue du 

Commarzdant 
Pottthrer 7/17, 

1040 
Bt ~t.re/les ; t&/. 

02-734.47.80 

NDLR :A l'instar des coopératives du début du siècle, 
4 

ou des coopératives paysannes en Afrique, voilà une 
façon concrète de <. vivre solidaire >,. Comment 
donner un cadre à une initiative de ce type, pour 
garantir la protection de chaque coopérateur ? Suite 

"- au prochain numéro.. . 
60 
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FRONT COMMUN SDF 

Jean Peeters, 
~ L I P  rl'Aor~r,l~ot 
56, 1030 
R r ~ t x ~ l l e ~ ,  tg1 
02-2 18.60.09, 
f i ix 02- 
2lK.20.97 

1. Auto-réquisition d'immeubles appartements situés à Monceau, à 4 km du 
centre, près de la gare. Une dizaine de gars y 
viennent régulièrement, quelques-uns 

Ça avance un peu ... C'est l'impression que 
travaillent a I'aménagement. Ceux qui logent 

nous avons lorsque nous entendons ce qui se 
et sont domiciliés, sont contents, car au moins 

passe à certains endroits : Keistraat Antwerpen, 
ils ont un toit fixe. (( Une fois que tu as quelque 

Monceau-sur-Sambre, le 11 1 à Louvain-la- 
chose au-dessus de toi, tu peux commencer à 

Neuve, plus les anciens squatts <( qui 
construire ta vie )) dit Rasta lors de la réunion. 

tiennent ,) : Jonruelle à Liège et de Schelde 
Pour d'autres, de passage, c'est un lieu de 

Apen à Antwerpen. 
rendez-vous et de repos. Par contre, pour 

Oui mais voilà, ce n'est pas partout pareil. Dans 
certains, c'est trop loin'de la ville. 

bien d'autres endroits les portes se ferment, 
certains sont expulsés manu militari, d'autres 

Le CC 111 ,, à Louvain-la-Neuve : n'a reçu 
aucune nouvelle de la part de la commune, de 

subissent des pressions intolérables. Le Kaput 
la police, ou du propriétaire (université) ; par 

a été expulsé (mais ils ont repris un autre squatt 
contre, là aussi un des gars est domicilié ! 

rue des et ils n'abandonnent pas la II occupé par de grands jeunes alternatifs, 
bataille car leur projet serait de récupérer un 

amis d'autres squatteurs : Kaput, Jonruelle, 
ou deux immeubles à I'llot Stévin. Rue des 

Schelden Apen etc ... Ils veulent vivre à leur 
Hirondelles ,) à Bruxelles subirait des pressions 

rythme sans entrer dans la spirale infernale de 
très fortes. 

travail-conçomrnation-travail-consomrnation. 
Ce samedi 25 novembre, ils organisaient une Keistraat à Anvers : cc Duivenkot ,) (le 
fête pour célébrer leur occupation. Près d'une 

pigeonnier), imrnense entrepôt de la Ville datarit 
centaine de personnes sont passées par là : 

du 18""" siècle, situé en plein centre chaud, n'a 
débat, film et soirée rnusicale qui a duré très ... 

aucune approbation des autorités, les relations 
sont très dures avec le CPAS. Mais deux 

tôt le lendemain. 

persoriries ont pu s'y domicilier. Des autorités Jonruelle à Liège : statu-quo, la justice a 
politiques leur ont rendu visite et les ont 

décidé de ne pas décider pour le moment. 
encouragés. - 
Ils se sont installés une semaine avant les 
élections, ce qui a pris tout le monde de court. 
Directement, ils ont fraternisé avec le voisinage 
et reçu beaucoup d'aide de ce dernier. 
Aujourd'hui, une dizaine de SDF y trouvent un 
abri pour la nuit, mais beaucoup d'entre eux 
restent durant la journée pour travailler à 
I'aménagement des locaux. Si les autorités de 
la Ville n'ont pas encore pris position, les 
menaces venant de l'extrême-droite et de la 
mafia de la prostitution n'ont pas manqué. Les 
autorités de la ville reconnaissent qu'il y a un 
millier de sans-abri dans la ville. 

Monceau-sur-Sambre par contre, est 
soutenu par les autorités, et le CPAS leur fournit 
du matériel pour améliorer leur logement. De 
plus ils peuvent s'y domicilier comme isolés, et 
un contrat en bonne et due forme sera établi 
d'ici peu. 

Une semaine après les élections, les gars 
avaient occupé l'hôtel de ville. Après de longs 
palabres, la ville les a hébergés provisoirement 
dans un hôtel et un home, rnais leur promet uri 
logement. Finalement, la ville leur a donné deux 

2. Conciusions sur les squatts 

Lors de la dernière réunion du Front, nous 
avons commencé à échanger avec des gars à 
propos de ces auto-réquisitions d'imrneubles. 
II est très intéressant de voir les avancées, les 
différences, les ennuis, les espérances. C'est 
pour cela que nous continuerons le mois 
prochain afin de voir quelles sorit les blocages 
administratifs qu'il faudrait faire sauter, les 
pressions politiques à exercer, afin d'obtenir 
quoi et comment. Cette fois, c'est à Monceau- 
sur-Sambre que nous nous réunirons. C'est 
Rasta qui nous invite, et il insiste. 
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Collectif Sans Ticket 

La revendication pratique du droit à la mobilité doivent payer une seconde fois, à << la Co?n?nuniqué 
et à la libre circulation se terrriinera-t-elle consommation ,, : de pre~se, 27 
derrière les barreaux d'une prison ? Question nnvernbre 

de viabilité planétaire : notre planète ne peut 2000 ,. t61.02. somme toute bizarre quand partout on 
plus résister aux dévastations que les 

proclame que la mobilité est un droit 644.17.11 
<< modèles de développement ,, actuels 

Et pourtant, ce paradoxe a été 
engendrent Le tout à la voiture et le mode 

tranché par le tribunal de police de Bruxelles 
de production insensé du << just in tirne ,,, etc. 

ce lundi 27.11 .O0 dans un sens clair : ceux et 
celles qui veulent mettre en pratique ce droit 

Arrêtons-nous là, tous ces problèmes sont 
risquent d'être condamnés à une amende de 

connus. Les réponses aussi. 
20.000 francs ou à un mois de prison ferme. 

Un simple prélèvement spécifique mobilité 
<< Se déplacer, un droit fondamental ? VOUS (fixé à... 200 fr. mensuels par personne) 
n'avez qu'a aller à pied' ! ,, procurerait de fait la gratuité sur tous les 

réseaux de transports publics belges. 
Que l'on soit clair, le débat qu'ouvre le Collectif 
sans ticket n'est pas mince, il touche L'internalisation des coûts liés au transport 
directement des questions : routier (10% du PIB européen !) pourrait par 

ailleurs aussi financer la sécurité sociale, Lin 
de justice sociale : si une personne a des 

déploiement économique plus soutenable,. . . 
difficultés à se rendre à un endroit via les 
transports publics, c'est que l'accès à tous 

En tout état de cause, le jugement rendu ce 
les droits sociaux sont entravés (santé, 

lundi ne résout rien. Le Collectif sans ticket ira 
éducation, logement.. .) ; (1 )  MI- 

en appel de cette décision, ouvrira le débat en Kesreloot, 
d'égalité et de solidarité : les transports correctionnelle et espère que les magistrats y ,)rk~yi<iel,t Uu  
publics sont d'ores et déjà financés par les seront plus éclairés que celui qui vient de tribunal de 
administrés (via impôts et TVA), mais ceux- sanctionner l'avenir même des services publics police de 
ci, pour avoir accès à ce qu'ils ,financent, de transport en Belgique. Bruxelles. 
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ONEM Gestapo ? 

Antoine 
Hautefeuille, 2 
rire d~ ICI 
Chcipelle, 5000 
Nrimur; 0477- 
84.76.2.7 

Je vous écris au sujet d'un grave litige que j'ai 
avec I'ONEM de Namur. Le 8 octobre 1997, 
j'ai été auditionné par uri inspecteur, Jean- 
Pierre Galloy, au sujet d'une erreur sur ma carte 
de pointage : j'avais oublié de noter 4 jours de 
travail, et j 'avais donc perçu 2.600 FB 
d'allocation de chômage en trop. Je reconnus 
mon erreur. Je n'avais jamais lu le dos de la 
carte de pointage, car je n'avais jarnais poirité 
de ma vie. J'ai été dispensé de pointage de 88 
à 91, car j'ai travaillé comme bénévole dans 
les Restos du coeur. Ensuite, j'ai travaillé 
comrne ALE de 91 à 96. J'ai aussi travaillé 
comme contractuel 2 fois 6 mois à La Poste. 

Au cours de mon entretien avec Mr Galloy, je 
lui ai parlé de toutes les démarches que j'avais 
faites pour retrouver du travail. Je lui ai dit ma 
volonté de retrouver du travail, et lui ai demandé 
de m'aider. Je lui ai demandé s'il ne connaissait 
pas quelqu'un qui cherchait un employé, mais 
il m'a répondu que non. II m'a demandé ce que 
j'avais fait jusqu'ici dans ma vie. 

Je II-ii ai parlé de mon travail bénévole, puis de 
mon voyage au Liban en 1989 (travail pendant 
un mois pour la Croix Rouge libanaise). J'y étais 
parti de moi-rnême, après avoir pris contact 
avec la Croix-Rouge, j'y ai travaillé comme 
secouriste, pour amener les blessés dans les 
hôpitaux de Beyrouth. Au lieu de rester avachi 
devarit la télévision à regarder pendant 
quelques instants les bombes qui tombaient sur 
Beyrouth, j'ai plutôt choisi I'actiori. II faut faire 
quelque chose, il faut que les gens sachent ce 
qui se passe là-bas. En 1991, je suis allé en 
Palestine, en compagnie des (( Artisans de la 
Paix V. J'y ai visité des camps, des écoles, des 
dispensaires. 

J'ai encore insisté, pour qu'il trouve une place 
fixe avec contrat à durée indéterminée, pour 
moi, et aussi pour ma soeuri, serbe, qui était 
chez moi pour la troisième fois avec ses deux 
enfants ; elle cherchait aussi du travail pour 
vivre. 

II est alors devenu fou furieux, et m'a dit qu'au 
lieu d'aider les (( bougnoules ,,, je ferais bien 
de rentrer dans le rang et de respecter le 

règlement du chômage, de regarder comme il 
faut une carte de pointage, au lieu d'aider les 
Serbes, le Libari et la Palestine. Qu'il y a assez 
de bougnoules ici sans qu'en plus j'en amène 
(en parlant de ma soeur). II a dit qu'en tant 
qu'agent assermenté il la ferait prendre et 
mettre dans un camp de refugiés en Belgique, 
et retourner en Serbie. II m'a dit qu'il me 
briserait, que j'étais cuit. 

Je repartis furieux, j'ai prévenu ma soeur, elle 
est repartie vers la France et puis l'Allemagne. 
Quinze jours plus tard, je reçus un recommandé 
m'annonçant une suspension de treize 
sernaines de pointage (avec comine motif 
l'erreur sur la carte de pointage, comme je l'ai 
expliqué au début). 

Je fus ébahi, scaridalisé, et furieux, car je savais 
ce que cette suspension allait entraîner : je ne 
pouvais plus prétendre à un projet PRIME, 
ACS, AC, ou CCT. 

Je montai alors à l'improviste chez Jean-Luc 
Grooven, directeur de I'ONEM à Namur. Je I ~ i i  
expliquai surtout le comportement raciste de 
son inspecteur Jean-Pierre Galloy et puis la 
sanctiori disproportionnée. Mais il approuva 
l'attitude de son inspecteur, c'est là que je partis 
daris un local vide, dorit la porte était ouverte, 
et j'ai fait des inscriptions sur les murs, faisant 
référence à Papon el à la Gestapo, ainsi que 
des croix gammées. Mais je n'ai pas fait 
d'effraction, ni soustrait quoi que ce soit à 
I'ONEM. 

En 1997, un climat étrange et lourd régnait à 
I'ONEM de Namur. D'autres bavures ont été 
relevées par L.S.T. (Lutte Solidarité Travail), 
ainsi que par le Forum de pauvreté, et les 
syndicats CSC et FGTB. 

Je passe au tribunal le 22 décembre 2000. 
Personne ne peut prouver les exactions de 
l'inspecteur Jean-Pierre Galloy c?t de Jean-Luc 
Grooven. Je compte sur vous pour faire une 
campagne de sensibilisation, je voudrais 
qu'avec l'aide de toutes les associations qui 
connaissent la situation, on dénonce les 
agissements de I'ONEM de Narnur. 

(1) Je suis né à Lille le 7.9.63 J'ai été élevé dans une famille d'accueil, à Ciney. Depuis 1984. j'avais entrepris des 
démarches pour retrouver ma mère. La mairie de Lille m'a dit qu'elle vivait en Yougoslavie, à Smederevo. J'y suis allé en 
novembre 1993, mais je n'ai trouvé, à l'adresse indiquée, qu'une maison vide, détruite par la guerre. Quelques mois plus 
tard, j'ai trouvé un message dans ma boîte aux lettres, avec des photos et des papiers : ma demi-soeur avait retrouvé ma 
trace au départ de Lille ... Elle a vécu en Serbie, et était à présent en Belgique, avec ses deux enfants, de 6 et 3 ans. Ma 
mère vit aujourd'hui en Autriche, où elle s'est réfugiée en 1992, après la mort de son mari, tué dans les combats. 
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Vient de paraître 

FMI : LES PEUPLES ENTRENT EN RESISTANCE 
Colombie, Brésil, Afrique du Sud, Ile Maurice, Algérie, Corée du Sud. 
Co-édité par le CADTM, les Editions Syllepse et le CRIM. 

Les conséquences sociales des Programmes d'ajustement structurel imposés par le FMI aux pays du 
Sud sont de mieux en mieux connues. 

En revanche, les résistances auxquelles ces se heurtent sont davantage passées sous silence. 
Si l'on s'en tient à la télévision, il est parfois seulement fait mention d'émeutes ou de mises à sac de 
supermarchés : l'image qui est retenue est celle de peuples où n'alternent que passivité résignée et 
explosions incontrôlables et sans perspective. 
Pourtant, leurs luttes sont aussi multiples que variées. Elles frappent non seulement par leurs aspects 
défensifs, de refus, mais encore par une volonté populaire de dessiner des alternatives à la 
mondialisation libérale. Toutes, d'une manière ou d'une autre, posent les mêmes questions ... 

Les auteurs de ce livre prirent part aux Rencontres organisées par ATTAC à Saint-Denis, près de 
Paris, les 24, 25 et 26 iiiin 1999. Ils viennent de tous les continents et de six pays :Leurs analyses, 
et ce n'est pas leur moindre mérite, ne sont pas celles d'universitaires, savantes, mais 
souvent distantes. Elles reflètent le bilan que font de leur combat des militantes et des militants, à la 
pointe des luttes dans leur propre pays et sur le plan international. 

Bernard Cassen, Président d'ATTAC France 

LA CAUSE DES FEMMES 
Document coédité par Le monde selon les fenimes, Entraide et fraternité et le GRESEA. 

Les nouvelles politiques promues par les institutions internationales [FMI et Banque mondiale] risquent 
d'avoir, une fois encore, des conséquences désastreuses et des impacts trop peu reconnus sur les 
femmes, qui constituent une très large frange des populations les plus pauvres. Le document analyse 
les différenciations que le FMI et la Banque mondiale ont généré entre les hommes et les femmes, en 
accentuant les inégalités dans l'accès aux ressources et au bien-être social. 
En quoi les nouvelles stratégies de lutte contre la pauvreté vont-elles réellement s'attaquer aux 
racines de  l'inégalité ? 

Le Monde selon les femmes a participé à l'édition, en Français, du manuel de WIDE. Ce manuel a 
pour objectif de donner les outils aux femmes pour comprendre le fonctionnement du marché, la 
place qu'elles y jouent, les alternatives que les mouvements de femmes veulent promouvoir. 

Le manuel a pour objectif de mieux comprendre les liens entre genre, économie et commerce en 
faisant le lien entre économie et droits humains, en cernant mieux l'impact des problèmes économiques 
sur les femmes, au Nord et au Sud. Basé sur les méthodes et techniques de l'éducation populaire, 
le manuel utilise une méthodologie qui part des réalités et propose des alternatives basées sur des 
situations concrètes de l'économie sociale. 

Cornnlojide et 
reri ~ei~rzements 

(IL[ CADTM. 
Tél. 02- 

52 7.59.90, 
e-nlllil : 
ctidtm @ 

~kvner. be 

180 FB. 

r t  c-ornmcindrs : 
tél. 02- 

223.05.12, 

120 FB +frais 
de port. 

et commandes : 
tél. 02- 

223.05.12, e- 
rnnil : 

mr)ride.femmes@ 
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